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CHAPITRE 14

Loi des pensions

SECTION I

DE LA PENSION DES FONCTIONNAIRES ET EM-
PLOYÉS PERMANENTS DU SERVICE CENTRAL

NOMMÉS AVANT LE 1er AVRIL 1942

1. La présente section s'applique:
1° Aux membres du personnel du ser-

vice civil, tel que défini par la Loi du ser-
vice civil (chap. 13) ;

2° Aux greffiers ainsi qu'aux fonction-
naires, commis et messagers permanents
du Conseil législatif et de l'Assemblée
législative, au greffier de la couronne en
chancellerie, aux employés permanents de
la bibliothèque de la Législature, au gref-
fier en loi de la Législature ainsi qu'aux
employés et messagers permanents de son
bureau ;

3° Aux inspecteurs d'établissements in-
triels qui sont attachés au ministère du
travail ;

4° Aux ingénieurs et inspecteurs de di-
visions qui sont attachés au ministère de
la voirie et aux arpenteurs du service des
arpentages du dit ministère. S. R. 1941,
c. 13. a. 2.

A.—De la quotité de la pension

2. Il est accordé par le lieutenant-
gouverneur en conseil une pension annuel-
le de retraite à tout fonctionnaire ou em-
ployé visé par l'article 1 et nommé avant
le 1er avril 1942

a) qui a au moins trente-cinq ans de
service, ou

b) qui a au moins dix ans de service et
soixante ans d'âge, ou
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c) qui a au moins dix ans de service et
est devenu incapable d'exercer ses fonc-
tions ordinaires à raison d'infirmité cor-
porelle ou mentale. S. R. 1941, c. 13, a. 3;
6 Geo. VI, c. 14, a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 37,
a. 1;9-10 Eliz. II, c. 13, a. 1.

3. La pension est basée sur le nombre
total d'années de services du fonction-
naire ou de l'employé, ainsi que sur la
moyenne des traitements dont il a joui
pendant les trois dernières années qui ont
précédé sa retraite. S. R. 1941, c. 13, a. 4.

4. La pension est fixée à autant de cin-
quantièmes du traitement moyen que le
fonctionnaires ou l'employé a d'années de
service. S. R. 1941, c. 13, a. 5.

5. Le montant de toute pension ou
demi-pension est porté à neuf cents dol-
lars par année, tant que le titulaire ne
peut profiter des dispositions de la loi du
Canada intitulée « Loi sur la sécurité de
la vieillesse », ou de la Loi de l'assistance
aux personnes âgées (chap. 226), de la
Loi des allocations aux aveugles (chap.
224) ou de la Loi de l'aide aux personnes
invalides (chap. 225). S. R. 1941, c. 13,
a. 5a; 9-10 Eliz. II, c. 13, a. 2; 10-11 Eliz.
II, c. 10, a. 1; 12-13 Eliz. II, c. 11, a. 1.

6. Sauf les dispositions des articles 8,
9 et 10, la pension ne peut, en aucun cas,
excéder les trente-cinq cinquantièmes du
traitement moyen. S. R. 1941, c. 13, a. 6.

7. Dans le calcul de la durée des ser-
vices d'un fonctionnaire ou d'un employé,
le temps durant lequel celui-ci aurait cessé
de faire partie du personnel du service ci-
vil n'est pas compté.

Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil, pour des raisons spéciales et excep-
tionnelles, peut statuer que la disposition
précédente ne s'applique pas à ce fonction-
naire ou employé, et l'arrêté qu'il prend à
cet effet est irrévocable.

Cependant, le temps pendant lequel le
service d'un fonctionnaire ou d'un em-
ployé a été interrompu par suite de ser-
vice actif dans les forces armées de Sa
Majesté ou de ses alliés au cours d'une
guerre est compté sans contribution, sauf
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pour les fins de l'article 2. S. R. 1941,
c. 13, a. 7; 12 Geo. VI, c. 15, a. 1.

8. Sur la recommandation du chef d'un
ministère, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut ajouter aux années de services
effectifs de toute personne mentionnée à
l'article 1, tel autre nombre d'années
n'excédant pas dix qu'il paraît juste de
lui accorder.

Ce nombre additionnel d'années est ré-
puté faire partie de la durée de services sur
laquelle se calcule la pension de retraite de
ce fonctionnaire ou de cet employé. S. R.
1941, c. 13, a. 8.

9. L'arrêté du lieutenant-gouverneur
en conseil doit être déposé sur le bureau
des deux Chambres pendant la session en
cours ou la session la plus prochaine. S. R.
1941, c. 13, a. 9.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut permettre à tout membre du
personnel du service civil qui demande une
pension de retraite après dix années de
services comme tel, d'ajouter à ces années
de services, s'il y a lieu, la durée de ses
services comme commis surnuméraire ou
secrétaire particulier au Conseil législatif,
à l'Assemblée législative ou dans un des
ministères. S. R. 1941, c. 13, a. 10.

1 1 . La mise à la retraite d'un fonc-
tionnaire ou employé n'a lieu qu'après que
le Conseil de la trésorerie s'est assuré

a) que la personne que l'on propose de
mettre à la retraite y est admissible;

b) que sa mise à la retraite est de l'inté-
rêt public.

Le Conseil de la trésorerie peut, à cette
fin, faire enquête par audition de témoi-
gnage sous serment. Le serment peut être
reçu par un des membres du Conseil de la
trésorerie. S. R. 1941, c. 13, a. 11; 9-10
Eliz. II, c. 13, a. 3.

1 2 . Aucun membre du personnel du
service civil n'est mis à la retraite à
moins que le Conseil de la trésorerie n'ait
fait rapport qu'il peut y être admis aux
termes de la présente loi, et que sa mise
à la retraite est de l'intérêt public. S. R.
1941, c. 13, a. 12.
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1 3 . Ceux-là seuls qui ont été membres
du personnel du service civil durant dix
ans peuvent bénéficier des articles 8, 9,
10, 11 et 12. S. R. 1941, c. 13, a. 13.

1 4 . Si le chef du ministère auquel ap-
partient un fonctionnaire ou un employé
public qui doit être mis à la retraite fait
rapport que les services de ce fonction-
naire ou de cet employé n'ont pas été
satisfaisants pour des causes autres que
l'âge ou la santé, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut lui accorder une pension
moindre que celle que la loi lui accorde.
S. R. 1941, c. 13, a. 14.

1 5 . La pension du fonctionnaire ou
employé mis à la retraite entre le 1er
novembre 1959 et le 1er novembre
1962 à l'âge de soixante-dix ans ou plus
est basée sur son traitement moyen des
trois années précédant cette dernière date,
son traitement à la cessation de ses fonc-
tions servant de base au calcul pour le
reste de la période. S. R. 1941, c. 13, a. 15;
9-10 Eliz. II, c. 13, a. 4; 10-11 Eliz. II,
c. 10, a. 2.

1 6 . Il est fait, sur le traitement annuel
de tout fonctionnaire ou employé public
à qui s'applique le présent paragraphe,
une retenue de cinq pour cent pendant les
trois premières années, et de trois pour
cent pendant les années suivantes de son
service.

Cette retenue est versée mensuelle-
ment au fonds consolidé du revenu. S. R.
1941, c. 13, a. 16.

B.—Du paiement des pensions

1 7 . La pension de tout fonctionnaire
ou employé public retraité lui est payée,
sa vie durant, par le ministre des finances,
par mensualités et à terme échu. S. R.
1941, c. 13, a. 18 (partie).

1 8 . Lorsque le fonctionnaire ou l'em-
ployé meurt, sa pension court jusqu'au
premier jour du mois suivant et sa veuve
ou, à son défaut, ses héritiers, ont alors
droit de recevoir le versement mensuel
qui est échu. S. R. 1941, c. 13, a. 18
(partie).
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1 9 . À compter du jour que cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas,
du traitement d'un fonctionnaire ou em-
ployé public, la moitié de la pension qu'il
recevait ou qu'il aurait eu le droit de
recevoir s'il avait été à sa retraite est
payée à sa veuve aussi longtemps que
dure son état de viduité. S. R. 1941,
c. 13, a. 19 (partie); 12 Geo. VI, c. 15,
a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 37, a. 2.

2 0 . Si la femme d'un fonctionnaire ou
d'un employé public meurt avant lui, ou
si, lui ayant survécu, elle meurt ou con-
tracte un nouveau mariage, la demi-
pension est payée à ceux des enfants de ce
fonctionnaire ou de cet employé qui n'ont
pas atteint l'âge de dix-huit ans, jusqu'à
ce qu'ils aient atteint cet âge. S. R.
1941, c. 13, a. 19 {partie).

2 1 . La demi-pension est payée par
mensualités et à terme échu, et court
jusqu'au premier du mois qui suit la date
du mariage ou du décès de la veuve, ou
la date à laquelle les enfants du défunt
ont atteint l'âge de dix-huit ans. S. R.
1941, c. 13, a. 19 {partie).

2 2 . Il n'est payé aucune pension ou
demi-pension à des personnes qui résident
hors de la province, à moins que, pour des
raisons spéciales, le lieutenant-gouver-
neur en conseil n'en ordonne autrement.
S. R. 1941, c. 13, a. 20.

C.—Dispositions diverses

2 3 . Si un fonctionnaire ou employé
démissionne, est destitué, ou si sa charge
est abolie ou s'il est contraint par quelque
infirmité corporelle ou mentale de quitter
le service avant le temps où une pension
peut lui être accordée, les sommes qui ont
été retenues sur son traitement lui sont
remises sans intérêt.

S'il décède avant qu'une pension lui
ait été accordée et sans qu'une demi-
pension devienne payable, les dites som-
mes sont remises à sa veuve, ou, à défaut,
à ses enfants ou, à défaut, à ses ayants
droit. S. R. 1941, c. 13, a. 21; 9-10 Eliz.
II, c. 13, a. 6; 10-11 Eliz. II, c. 10 a. 3.
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2 4 . Si un fonctionnaire ou employé
démissionne, ou si sa charge est abolie,
après dix ans de service et ayant qu'il ait
atteint l'âge de soixante ans, il lui est loisi-
ble, avant le remboursement des retenues,
d'opter pour une pension différée jusqu'à
ce qu'il ait atteint l'âge de soixante ans ou
devienne invalide. S'il décède dans l'inter-
valle, la demi-pension devient payable en
vertu des articles 19, 20 et 21, sinon les
retenues sont alors remises à ses enfants
ou, à défaut, à ses ayants droit. S. R.
1941, c. 13, a. 21a; 9-10 Eliz. II, c. 13, a. 6.

2 5 . Le paiement des pensions et des
remboursements est fait sur le fonds con-
solidé du revenu. S. R. 1941, c. 13, a. 22.

2 6 . Lorsqu'un fonctionnaire ou em-
ployé atteint l'âge de soixante-dix ans,
ses fonctions cessent de plein droit et la
pension lui devient payable s'il y a droit.
Cependant le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, d'année en année, autoriser
tout fonctionnaire ou employé public à
continuer l'exercice de ses fonctions. S. R.
1941, c. 13, a. 23 (partie); 9-10 Eliz. II,
c. 13, a. 7 (partie).

27. La retraite est obligatoire pour
tout fonctionnaire ou employé public à
qui la pension est offerte, dans les cas
prévus à l'article 2. S. R. 1941, c. 13,
a. 23 (partie); 9-10 Eliz. II, c. 13, a.
7 (partie).

2 8 . La pension et la demi-pension sont
incessibles et insaisissables. S. R. 1941,
c. 13, a. 24.

2 9 . Tout fonctionnaire ou employé pu-
blic mis à la retraite pour cause d'infir-
mités corporelles ou mentales qui, avant
d'atteindre l'âge de soixante ans, devient
en état de rendre des services, peut être
appelé par le gouvernement à remplir tout
emploi public que ses services antérieurs
l'ont rendu apte à exercer et qui n'est infé-
rieur, ni en importance ni en émoluments,
à celui qu'il a quitté, pourvu que l'exercice
de cet emploi lui permette de résider au
siège du gouvernement ou dans le district
qu'il habitait en dernier lieu.
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Pendant qu'il occupe ainsi cet emploi,
le paiement de sa pension est suspendu.
S. R. 1941, c. 13, a. 25 (partie); 8-9 Eliz.
II, c. 37, a. 3 {partie).

3 0 . Si ce fonctionnaire ou cet employé
public refuse ou néglige de remplir les
devoirs de l'emploi qui lui est offert, il perd
par là même, ainsi que sa veuve et ses
enfants, tout droit ultérieur à une pension
ou demi-pension. S. R. 1941, c. 13, a. 25
(partie).

3 1 . Sous réserve de l'article 32, le verse-
ment d'une pension cesse pendant que le
bénéficiaire, le cas échéant, occupe, à titre
temporaire ou permanent, une charge, une
fonction ou un emploi auquel est attachée
une rémunération payée par le gouverne-
ment de la province ou par un office, une
commission ou une régie relevant de ce
gouvernement. S. R. 1941, c. 13, a. 25
(partie)', 8-9 Eliz. II, c. 37, a. 3 (partie).

3 2 . Lorsque la rémunération annuelle
ou calculée sur une base annuelle est infé-
rieure au montant annuel de la pension, le
bénéficiaire continue à recevoir, suivant
les modalités de la présente loi, la diffé-
rence entre la rémunération et le montant
de la pension. S. R. 1941, c. 13, a. 25
(partie); 8-9 Eliz. II, c. 37, a. 3 (partie).

D.—Dispositions spéciales à certains fonc-
tionnaires et employés publics

3 3 . Tout fonctionnaire ou employé
public faisant partie du personnel du ser-
vice civil depuis au moins cinq ans qui
accepte un emploi ou une charge du gou-
vernement à laquelle la présente section ne
s'applique pas, est réputé, pour les fins de
la présente loi, faire partie du personnel du
service civil pourvu qu'il continue à con-
tribuer à la pension au moyen de la
retenue annuelle de 3% prévue par la
présente loi. S. R. 1941, c. 13, a. 29
(partie); 8 Geo. VI, c. 9, a. 1 (partie).

3 4 . Si la loi qui régit l'emploi ou la
charge que ce fonctionnaire ou employé
public accepte prévoit une pension pour
le titulaire, celui-ci peut opter pour les
fins de sa pension entre les dispositions
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de la présente loi ou celles de l'autre. S. R.
1941, c. 13, a. 29 (partie).

3 5 . L'option est exercée au moyen d'un
avis écrit au ministre des finances dans
le mois qui suit cette nomination. S. R.
1941, c. 13, a. 29 {partie).

36. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut ordonner que les dispositions
de l'article 62 s'appliquent, mutatis mu-
tandis, à un fonctionnaire ou employé
public visé par la présente section et l'ar-
rêté qu'il prend, à cet effet, est irrévo-
cable et a effet à compter de la nomina-
tion du fonctionnaire. S. R. 1941, c. 13, a.
30; 6 Geo. VI, c. 14, a. 4.

37. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut ordonner que les dispositions de
l'article 66 s'appliquent à tout fonction-
naire ou employé public au lieu des dis-
positions des articles 29 à 32, et l'arrêté
qu'il prend, à cet effet, est irrévocable et a
effet à compter de la nomination, même
si elle est antérieure au 1er avril 1942,
pourvu que la retenue exigée par l'article
16 soit faite depuis la nomination. S. R.
1941, c. 13, a. 31; 6 Geo. VI, c. 14, a. 4.

3 8 . Toute personne à laquelle s'ap-
pliquent les dispositions de la présente
section peut faire compter, pour fins de
pension, en tout ou en partie, la durée
de ses services à titre temporaire ou sur-
numéraire dans toute fonction qui, occu-
pée à titre permanent, est visée par la pré-
sente section, en donnant avant le 1er
septembre 1962, un avis écrit au ministre
des finances et en versant au fonds conso-
lidé du revenu un montant égal à cinq
pour cent du traitement reçu pendant la
durée des services à être ainsi comptée.
Cette somme est payable en la manière
prévue à l'article 68. S. R. 1941, c. 13, a.
32; 6 Geo. VI, c. 14, a. 4; 9 Geo. VI, c.
17, a. 1; 12 Geo. VI, c. 15, a. 4; 9-10
Eliz. II, c. 13, a. 9; 10-11 Eliz. II, c. 10,
a. 4.

3 9 . Toute personne à laquelle s'ap-
pliquent les dispositions de la présente



section peut, avant le 1er juillet 1962,
donner avis au ministre des finances qu'elle
désire être régie par les dispositions de la
section II et cet avis a effet à compter du
1er avril 1960. S. R. 1941, c. 13, a. 33; 6
Geo. VI, c. 14, a. 4; 7 Geo. VI, c. 10, a.
1; 13 Geo. VI, c. 17, a. 1; 9-10 Eliz. II, c.
13, a. 10.

4 0 . La présente section ne s'applique
aux fonctionnaires et employés visés à
l'article 1 que s'ils ont été nommés avant
le 1er avril 1942. S. R. 1941, c. 13, a. 34;
6 Geo. VI, c. 14, a. 4.

SECTION II

DE LA PENSION DES AUTRES FONCTIONNAIRES
ET EMPLOYÉS PERMANENTS

4 1 . Dans la présente section, le mot
« fonctionnaire » désigne toutes les per-
sonnes auxquelles elle s'applique. S. R.
1941, c. 13, a. 46; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

4 2 . Pour les fins de pension, le traite-
ment ne comprend pas les rémunérations
additionnelles ou bonis. S. R. 1941, c. 13,
a. 52 (partie)', 6 Geo. VI, c. 14, a. 6;
7 Geo. VI, c. 10, a. 5.

4 3 . La présente section ne s'applique
à aucun fonctionnaire qui, le 1er avril
1942, était âgé de plus de soixante ans
à moins qu'il n'ait donné, avant le 1er
juillet 1949, un avis au ministre des
finances, lequel avis a effet à compter de
la dite date. S. R. 1941, c. 13, a. 70; 6
Geo. VI, c. 14, a. 6; 7 Geo. VI, c. 10,
a. 9; 13 Geo. VI, c. 17, a. 2.

4 4 . La présente section ne s'applique
pas à ceux auxquels s'applique la sec-
tion I de la présente loi, ou les articles
91 à 100 de la Loi des tribunaux judiciai-
res (chap. 20).

Sous ces réserves, elle s'applique à tout
fonctionnaire ou employé du gouverne-
ment recevant un traitement annuel fixe
d'au moins six cents dollars et nommé à
une fonction ou à un emploi continu pour
un temps indéterminé ou pour une période
de plus d'un an. S. R. 1941, c. 13, a. 44;
6 Geo. VI, c. 14, a. 6; 9-10 Eliz. II, c. 13,
a. 12.
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4 5 . Sont considérés comme fonction-
naires ou employés du gouvernement,
pour les fins de la présente section:

1° les fonctionnaires et ouvriers régis
par la Loi du service civil;

2° les sous-ministres, les greffiers du
Conseil législatif et de l'Assemblée légis-
lative, le chef du cabinet du premier mi-
nistre et l'auditeur de la province;

3° le directeur, les membres du person-
nel enseignant, les officiers et employés de
l'École provinciale de médecine vétéri-
naire;

4° les agents généraux de la province;
5° les membres
a) de la Commission municipale de

Québec;
b) de l'Office du crédit agricole du

Québec;
c) de la Régie des transports, de la

Régie de l'électricité et du gaz et de la
Régie des services publics;

d) de l'Office du drainage;
e) de la Commission des allocations so-

ciales du Québec;
f) de la Commission du salaire mini-

mum;
g) de la Commission du service civil

de la province de Québec;
h) de la Commission de relations de

travail du Québec;
i) de la Commission hydroélectrique

de Québec;
j) de la Régie des alcools du Québec,

sauf le président;
k) du Bureau des expropriations de

Montréal;
l) de la Régie des marchés agricoles du

Québec;
6° Le président et le vice-président de

la Commission d'aménagement de Québec,
l'administrateur et les gérants nommés en
vertu des dispositions des articles 84 et
86 de la Loi de la Régie des alcools du
Québec (chap. 44) ;

7° le président du Bureau de censure
du cinéma et tout membre de ce bureau
qui en a déjà été le président, le président
de l'Office des autoroutes du Québec;

8° les employés permanents de la Raf-
finerie de sucre de Québec;
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9° les membres de la Sûreté mention-
nés à l'article 9 de la Loi de la Sûreté pro-
vinciale. S. R. 1941, c. 13, a. 45; 6 Geo. VI,
c. 14, a. 6; 7 Geo. VI, c. 10, a. 2; 8 Geo. VI,
c. 9, a. 2; 9 Geo. VI, c. 21, a. 13; 11 Geo.
VI, c. 16, a. 6; 13 Geo. VI, c. 21, a. 6;
14-15 Geo. VI, c. 54, a. 1; 1-2 Eliz. II,
c. 17, a. 4; 5-6 Eliz. II, c. 62, a. 3; 8-9
Eliz. II, c. 37, a. 4; 9-10 Eliz. II, c. 17,
a. 18; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 3; 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 6; 10-11 Eliz. II, c. 39, a. 11;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 40; 11-12 Eliz. II,
c. 14, a. 1; 12-13 Eliz. II, c. 11, a. 2; 12-13
Eliz. II, c. 45, a. 136.

4 6 . Il est accordé par le lieutenant-
gouverneur en conseil une pension annuel-
le de retraite à tout fonctionnaire ou em-
ployé visé par l'article 45

a) qui a au moins trente-cinq ans de
service; ou

b) qui a au moins dix ans de service et
soixante-cinq ans d'âge ou, s'il s'agit
d'une personne du sexe féminin, soixante
ans; ou

c) qui a au moins dix ans de service et
est devenu incapable d'exercer ses fonc-
tions ordinaires à raison d'infirmité cor-
porelle ou mentale. S. R. 1941, c. 13, a.
47; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6; 7 Geo. VI, c. 10,
a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 37, a. 5; 9-10 Eliz. II,
c. 13, a. 13.

4 7 . La pension est basée sur le traite-
ment moyen du fonctionnaire pour les
cinq années les mieux rémunérées de son
service.

La pension est fixée à autant de cin-
quantièmes de ce traitement moyen que
le fonctionnaire a d'années de service.

Dans le cas des fonctionnaires visés aux
paragraphes 2°, 4°, 5° et 6° de l'article
45, il est ajouté dix ans au nombre d'an-
nées de service pour les fins du présent
article.

Pour le calcul de la pension, il n'est
pas tenu compte de plus de trente-cinq
ans de service. S. R. 1941, c. 13, a. 48
(partie) et a. 49; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6;
7 Geo. VI, c. 10, a. 4; 7-8 Eliz. II, c. 40,
a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 37, a. 6.

4 8 . La pension du fonctionnaire mis à
la retraite entre le 1er novembre 1959
et le 1er novembre 1964 à l'âge de
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pension.

Calcul.
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Maxi-
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Base de
certaines
pensions.



soixante-dix ans ou plus est basée sur son
traitement moyen des cinq années les
mieux rémunérées de son service ou, si
celui-là est plus élevé, sur son traitement
moyen des cinq années précédant le 1er
novembre 1964, son traitement à la
cessation de ses fonctions servant de base
au calcul pour le reste de cette période.
S. R. 1941, c. 13, a. 53; 9-10 Eliz. II, c.
13, a. 15; 10-11 Eliz. II, c. 10, a. 6.

4 9 . Le montant de toute pension ou
demi-pension est porté à neuf cents dollars
par année, tant que le titulaire ne peut
profiter des dispositions de la loi du Ca-
nada intitulée « Loi sur la sécurité de la
vieillesse », ou de la Loi de l'assistance
aux personnes âgées (chap. 226), de la
Loi des allocations aux aveugles (chap.
224) ou de la Loi de l'aide aux invalides
(chap. 225). S. R. 1941, c. 13, a. 48a;
9-10 Eliz. II, c. 13, a. 14; 10-11 Eliz. II,
c. 10, a. 5; 12-13 Eliz. II, c. 11, a. 3.

5 0 . Dans le calcul de la durée des ser-
vices d'un fonctionnaire, le temps pendant
lequel son service a été interrompu n'est
pas compté.

Toutefois, le temps pendant lequel le
service d'un fonctionnaire a été inter-
rompu par suite de service actif dans les
forces armées de Sa Majesté ou de ses
alliés au cours d'une guerre, est compté
sans contribution, sauf pour les fins de
l'article 46. S. R. 1941, c. 13, a. 50;
6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

5 1 . La mise à la retraite d'un fonc-
tionnaire n'a lieu qu'après que le Conseil
de la trésorerie s'est assuré

1° que la personne que l'on propose de
mettre à la retraite y est admissible;

2° que sa mise à la retraite est de l'in-
térêt public.

Le Conseil de la trésorerie peut, à cette
fin, faire enquête par audition de témoi-
gnages sous serment. Le serment peut
être reçu par un des membres du Conseil
de la trésorerie. S. R. 1941, c. 13, a. 51;
6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

5 2 . Il est fait sur le traitement de
tout fonctionnaire une retenue de cinq
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pour cent. Cette retenue est versée men-
suellement au fonds consolidé du revenu.
S. R. 1941, c. 13, a. 52 (partie) 6 Geo. VI,
c. 14, a. 6.

5 3 . Les retenues faites sur les traite-
ments des fonctionnaires et employés
de la Commission des accidents du travail
de Québec, de la Commission du salaire
minimum et de la Régie des alcools du
Québec sont versées au ministre des
finances et portées au crédit de ces com-
missions et régie respectivement, dans un
compte spécial tenu pour chacune d'elles.
Ces fonds répondent du paiement des
pensions et des remboursements dus aux
fonctionnaires et employés de chacune de
ces commissions.

Dans le cas des membres de la Com-
mission hydroélectrique de Québec, les
retenues faites sur leurs traitements, à
titre de contribution pour fins de pension,
sont versées au fonds de pension des em-
ployés de la Commission hydroélectrique
de Québec et leur pension est payée à
même ce fonds, mais suivant les conditions
de la présente loi. S. R. 1941, c. 13, a. 52
(partie) et a. 48 {partie)', 6 Geo. VI, c. 14,
a. 6; 12 Geo. VI, c. 15, a. 5; 14-15 Geo. VI,
c. 54, a. 2; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 7; 10-11
Eliz. II, c. 27, a. 1.

5 4 . La pension de tout fonctionnaire
à la retraite lui est payée sa vie durant
par le ministre des finances, par mensua-
lités et à terme échu. S. R. 1941, c. 13,
a. 54; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

5 5 . Lorsque le fonctionnaire meurt,
sa pension court jusqu'au premier jour
du mois suivant et sa veuve, ou, à son dé-
faut, ses héritiers, ont alors droit de rece-
voir le versement mensuel qui est échu.
S. R. 1941, c. 13, a. 55; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

5 6 . À compter du jour que cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas,
du traitement d'un fonctionnaire ou em-
ployé public, la moitié de la pension qu'il
recevait ou qu'il aurait eu le droit de
recevoir s'il avait été à sa retraite est
payée à sa veuve aussi longtemps que
dure son état de viduité. S. R. 1941, c. 13,
a. 56; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6; 12 Geo. VI,
c. 15, a. 7; 8-9 Eliz. II, c. 37, a. 7.
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5 7 . Si la femme d'un fonctionnaire
meurt avant lui ou si, lui ayant survécu,
elle meurt ou contracte un nouveau ma-
riage, la demi-pension est payée à ceux
des enfants de ce fonctionnaire qui n'ont
pas atteint l'âge de dix-huit ans, jusqu'à
ce qu'ils aient atteint cet âge. S. R. 1941,
c. 13, a. 58; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

5 8 . Cette demi-pension est payée
par mensualités et à terme échu et court
jusqu'au premier du mois qui suit la date
du mariage ou du décès de la veuve, ou la
date à laquelle les enfants du défunt
ont atteint l'âge de dix-huit ans. S. R.
1941, c. 13, a. 59; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

5 9 . Il n'est payé aucune pension ou
demi-pension à des personnes qui résident
en dehors de la province, à moins que,
pour des raisons spéciales, le lieutenant-
gouverneur en conseil n'en ordonne autre-
ment. S. R. 1941, c. 13, a. 60; 6 Geo. VI,
c. 14, a. 6.

6 0 . Si un fonctionnaire ou employé
démissionne, est destitué, ou si sa charge
est abolie ou s'il est contraint par quelque
infirmité corporelle ou mentale de quitter
le service avant le temps où une pension
peut lui être accordée, les sommes qui ont
été retenues sur son traitement lui sont
remises sans intérêt.

S'il décède avant qu'une pension lui ait
été accordée sans qu'une demi-pension
devienne payable, les dites sommes sont
remises à sa veuve, ou, à défaut, à ses
enfants ou, à défaut, à ses ayants droit.
S. R. 1941, c. 13, a. 61; 6 Geo. VI, c. 14, a.
6; 9-10 Eliz. II, c. 13, a. 16; 10-11 Eliz. II,
c. 10, a. 7.

6 1 . Si un fonctionnaire ou un em-
ployé démissionne, ou si sa charge est abo-
lie, après dix ans de service et avant qu'il
ait atteint l'âge de soixante-cinq ans, ou,
s'il s'agit d'une personne du sexe féminin,
celui de soixante ans, il lui est loisible,
avant le remboursement des retenues,
d'opter pour une pension différée jus-
qu'à ce qu'il ait atteint l'âge de soixante-
cinq ans ou, s'il s'agit d'une personne du
sexe féminin, celui de soixante ans, ou
jusqu'à ce qu'il devienne invalide. S'il
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décède dans l'intervalle, la demi-pension
devient payable en vertu des articles 56
et 57, sinon les retenues sont alors remises
à ses enfants ou, à défaut, à ses ayants
droit. S. R. 1941, c. 13, a. 61a; 9-10 Eliz.
II, c. 13, a. 16.

6 2 . Le fonctionnaire auquel les rete-
nues ont été remboursées en vertu de l'arti-
cle 60 ou de l'article 23, ne peut, s'il est
subséquemment nommé à une fonction
visée par la présente section, faire compter
les années de service antérieures à cette
nouvelle nomination qu'en remettant les
dites retenues, avec intérêt au taux de
quatre pour cent, à compter du jour où il
les a touchées. Cette remise doit être
effectuée en la manière fixée à l'article 68.
S. R. 1941, c. 13, a. 62; 6 Geo. VI, c. 14,
a. 6; 8 Geo. VI, c. 9, a. 3.

6 3 . Le paiement des pensions et des
remboursements est fait sur le fonds conso-
lidé du revenu.

Toutefois, si les pensions et les rem-
boursements dus aux fonctionnaires et
employés de la Commission des accidents
du travail de Québec, de la Commission
du salaire minimum et de la Régie des
alcools du Québec, ne peuvent pas être
entièrement acquittés à même les fonds
visés au premier alinéa de l'article 53,
ces commissions doivent, sur présenta-
tion d'un état annuel, acquitter le solde
de ces pensions et remboursements. S. R.
1941, c. 13, a. 63; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6; 12
Geo. VI, c. 15, a. 8; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 7.

6 4 . Lorsqu'un fonctionnaire ou em-
ployé atteint l'âge de soixante-dix ans, ses
fonctions cessent de plein droit et la pen-
sion lui devient payable s'il y a droit. Ce-
pendant, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, d'année en année, autoriser tout
fonctionnaire ou employé public à conti-
nuer l'exercice de ses fonctions.

La retraite est obligatoire pour tout
fonctionnaire ou employé à qui la pension
est offerte, dans les cas prévus à l'article
46. S. R. 1941, c. 13, a. 64; 6 Geo. VI, c.
14, a. 6; 9-10 Eliz. II, c. 13, a. 17.

6 5 . La pension et la demi-pension
sont incessibles et insaisissables. S. R.
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1941, c. 13, a. 65; 6 Geo. VI, c. 14, a.
6.

6 6 . Tout fonctionnaire mis à la re-
traite pour cause d'infirmité corporelle ou
mentale qui, avant d'atteindre l'âge de
soixante-cinq ans, est devenu en état de
rendre des services, peut être appelé par-
le gouvernement à remplir tout emploi
public qui n'est inférieur, ni en importance
ni en émoluments, à celui qu'il a quitté, si
cet emploi lui permet de résider dans la
localité où il réside ou dans celle qu'il
habitait lors de sa mise à la retraite.

L'acceptation d'un tel emploi annule la
mise à la retraite et le fonctionnaire doit
continuer à subir la retenue pendant la
durée de ses nouveaux services lesquels
entrent en ligne de compte pour les fins de
la pension.

Si ce fonctionnaire refuse d'accepter
l'emploi qui lui est offert, il perd par là
même, ainsi que sa veuve et ses enfants,
tout droit ultérieur à une pension.

Sous réserve du cinquième alinéa du
présent article, le versement d'une pension
cesse pendant que le bénéficiaire, le cas
échéant, occupe, à titre temporaire ou
permanent, une charge, une fonction ou
un emploi auquel est attachée une rému-
nération payée par le gouvernement de la
province ou par un office, une commission
ou une régie relevant de ce gouverne-
ment.

Toutefois, lorsque la rémunération an-
nuelle ou calculée sur une base annuelle
est inférieure au montant annuel de la
pension, le bénéficiaire continue à recevoir,
suivant les modalités de la présente loi,
la différence entre la rémunération et
le montant de la pension. S. R. 1941, c.
13, a. 66; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6; 8-9 Eliz.
II, c. 37, a. 9.

6 7 . Tout fonctionnaire a droit de
faire compter, pour fins de pension, en
tout ou en partie, ses années de service
comme fonctionnaire de l'enseignement
primaire, ou comme professeur dans une
école d'agriculture, un Institut de techno-
logie ou une école de métiers, en donnant,
avant le 1er janvier 1962 et, par la
suite, dans l'année suivant la date à
laquelle la présente section lui devient
applicable, un avis écrit au ministre des
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finances et en versant au fonds consolidé
du revenu, un montant égal aux retenues
qui auraient été effectuées sur son traite-
ment pendant les dites années, si les dispo-
sitions de la présente section avaient
alors été applicables, déduction faite du
total des retenues effectuées en vertu de la
huitième partie de la Loi de l'instruction
publique (chap. 235), sans intérêt. Quand
le nombre d'années de service qu'un
fonctionnaire veut faire compter en vertu
du présent article dépasse cinq, le montant
des retenues exigibles doit, avant que la
déduction susmentionnée ne soit faite,
être d'abord réduit d'un pourcentage
égal à deux fois le nombre d'années à être
comptées au delà de cinq jusqu'à vingt-
cinq. S. R. 1941, c. 13, a. 67; 6 Geo. VI,
c. 14, a. 6; 7 Geo. VI, c. 10, a. 7; 8 Geo.
VI, c. 9, a. 4; 12 Geo. VI, c. 15, a. 9;
6-7 Eliz. II, c. 31, a. 3; 9-10 Eliz. II, c.
13, a. 18.

6 8 . Les retenues payables en vertu
de l'article précédent portent intérêt au
taux de quatre pour cent calculé annuelle-
ment, à compter du jour où la présente
section est devenue applicable au fonc-
tionnaire.

Ce dernier peut, à son choix, en payer
le montant dans l'année suivant ladite
date ou en répartir le paiement en verse-
ments échelonnés sur le nombre d'années
fixé à l'annexe de la présente loi. Ces
versements sont déduits du paiement du
traitement de la même manière que la
retenue et si la pension ou la demi-pension
devient payable avant qu'ils aient tous été
acquittés, ils en sont déduits. S. R. 1941,
c. 13, a. 68; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6.

6 9 . Par dérogation aux articles 44 et
45, nul fonctionnaire de l'enseignement
primaire ou de l'enseignement spécialisé
occupant, le 1er avril 1942, une fonc-
tion visée par la présente section n'est
assujetti aux présentes dispositions, à
moins qu'il n'ait donné, avant le 1er
janvier 1949, un avis, à cette fin, au
ministre des finances, lequel avis a effet
depuis la dite date. S. R. 1941, c. 13,
a. 69; 6 Geo. VI, c. 14, a. 6; 7 Geo. VI, c.
10, a. 8; 12 Geo. VI, c. 15, a. 10.
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70. Tout président ou membre du
Bureau de censure du cinéma visé par le
paragraphe 7° de l'article 45 peut faire
compter, pour fins de pension, ses années
ou une partie de ses années de service au
Bureau de censure du cinéma, en donnant,
dans l'année suivant la date à laquelle la
présente section lui devient applicable,
un avis écrit au ministre des finances
et en versant au fonds consolidé du revenu,
sans intérêt, un montant égal aux retenues
qui auraient été effectuées sur son traite-
ment, si la dite section lui avait été alors
applicable.

Ce montant est payable suivant les
dispositions de l'article 68. S. R. 1941,
c. 13, a. 71a; 1-2 Eliz. II, c. 17, a. 5.

7 1 . Tout fonctionnaire sujet à l'ap-
plication de la présente loi peut, pour les
fins de sa pension, faire compter, en
totalité ou en partie, à son gré, le temps
pendant lequel il a été au service de la
province avant que la présente loi lui
devienne applicable, aux conditions ci-
après prescrites.

Le fonctionnaire auquel la présente loi
était applicable le 18 novembre 1959 doit
donner au ministre des finances, avant le
1er janvier 1965, un avis de son intention
de bénéficier des dispositions de l'alinéa
précédent, en indiquant la période qu'il
entend faire compter pour les fins de sa
pension, et le fonctionnaire auquel la
présente loi est devenue ou deviendra
applicable après le 18 novembre 1959
doit donner un tel avis dans les douze
mois suivant le jour où la présente loi lui
est devenue ou lui deviendra applicable.

Le fonctionnaire doit de plus verser au
fonds consolidé du revenu, en la manière
déterminée par l'article 68, mais sans
intérêt, un montant égal aux retenues qui
auraient dû être effectuées sur son traite-
ment si la présente loi lui avait été alors
applicable.

Le temps pendant lequel le fonction-
naire a été au service de la province, avant
que la présente loi lui devienne applicable,
peut être compté même si l'emploi a été
discontinu et quels qu'aient été le mode
et la quotité de la rémunération. Le temps
pendant lequel le fonctionnaire a été à
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l'emploi de la ville de Montréal, division
de la taxe de vente, peut être compté de
la même manière.

Quand le nombre d'années de service
qu'un fonctionnaire veut faire compter en
vertu du présent article dépasse cinq, le
montant payable est réduit d'un pourcen-
tage égal à deux fois le nombre d'années à
être comptées au delà de cinq jusqu'à
vingt-cinq.

Une personne qui a déjà fait partie
d'une commission ou d'une régie dont les
membres sont nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, pendant au moins
deux ans et au plus trois ans, et qui
par la suite a été au service du gouverne-
ment fédéral pendant au moins sept ans
et au plus neuf ans peut, lorsqu'il est de
nouveau nommé membre d'une telle com-
mission ou régie, faire compter, pour
fins de pension, en tout ou en partie,
ses années au service de cette commission
ou régie et au service du gouvernement
fédéral, en se conformant aux prescrip-
tions du présent article. Les années qui
pourront lui être ainsi comptées sont
celles pour lesquelles cette personne verse-
ra au fonds consolidé du revenu cinq pour
cent du traitement qui lui a été payé pen-
dant ces années.

son entrée au service du gouvernement de
la province a été fonctionnaire d'un gou-
vernement canadien ou employé d'une
corporation ou institution ayant un plan
de pension comportant le remboursement
des contributions à la cessation des ser-
vices, peut faire compter pour fins de
pension, en tout ou en partie, ses années
de service à ce gouvernement, ou à cette
corporation ou institution, en se confor-
mant aux conditions du présent article.

Le droit prévu à l'alinéa précédent
est subordonné à la remise au fonds con-
solidé du revenu du remboursement de
contributions ci-dessus mentionné ainsi
qu'aux paiements additionnels et autres
conditions prescrits par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, lequel peut autoriser le
ministre des finance à conclure avec tel
gouvernement ou telle corporation ou
institution une entente sur ces paiements
et conditions. Cette entente peut égale-
ment prévoir les versements à faire sur le
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fonds consolidé du revenu pour les fonc-
tionnaires passant au service de ce gou-
vernement ou de cette corporation ou
institution. S. R. 1941, c. 13, a. 71; 6 Geo.
VI, c. 14, a. 6; 7 Geo. VI, c. 10, a. 10;
8 Geo. VI, c. 9, a. 5; 9 Geo. VI, c. 17, a. 2;
12 Geo. VI, c. 15, a. 11; 13 Geo. VI, c. 17,
a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 37, a. 10; 9-10 Eliz. II,
c. 13, a. 19; 10-11 Eliz. II, c. 10, a. 8;
12-13 Eliz. II, c. 11, a. 4.

7 2 . La veuve d'un fonctionnaire décé-
dé avant l'expiration du délai prévu à
l'article 71 peut, dans ce délai, donner
l'avis prévu au dit article. S. R. 1941, c. 13,
a. 72; 7 Geo. VI, c. 10, a. 11.

7 3 . Tout fonctionnaire qui, le 1er
avril 1942, était en congé pour cause
de service actif dans les forces armées de
Sa Majesté ou de ses alliés, peut se
prévaloir des dispositions de l'article 71
dans les six mois suivant la date d'expira-
tion de ce congé. S. R. 1941, c. 13, a. 73;
8 Geo. VI, c. 9, a. 6.

7 4 . Tout fonctionnaire auquel s'ap-
plique la section I de la présente loi et qui
accepte une fonction ou un emploi visés
par la présente section, a droit, s'il ne
bénéficie pas des dispositions des articles
33, 34 et 35, de faire compter, pour fins
de pension, ses années de service anté-
rieures à sa permutation. S. R. 1941, c. 13,
a. 74; 8 Geo. VI, c. 9, a. 6; 9-10 Eliz. II,
c. 13, a. 11.

7 5 . Tout fonctionnaire qui, après au
moins huit ans de service, accepte une
charge du gouvernement à laquelle la
présente loi ne s'applique pas, continue
à être considéré comme fonctionnaire
pour les fins de la présente section pourvu
qu'il verse la contribution visée à l'ar-
ticle 52.

Cependant, si la loi qui régit la charge
que ce fonctionnaire accepte, prévoit une
pension pour le titulaire, celui-ci doit
opter entre les dispositions de la dite loi
et celles de la présente loi. Cette option
est exercée par avis écrit donné au ministre
des finances dans les deux mois suivant
la nomination ou en tout temps avant
le remboursement des retenues. S. R. 1941,
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c. 13, a. 75; 8 Geo. VI, c. 9, a. 6; 12-13
Eliz. II, c. 11, a. 5.

ANNEXE

Table de versements (Article 68)

Le nombre maximum d'années sur le-
quel peut être réparti, suivant l'article 68,
le versement d'arriérés de retenues, est
celui indiqué en regard du chiffre corres-
pondant à l'âge du fonctionnaire à son
dernier anniversaire. En aucun cas, ce
nombre d'années ne doit, cependant, dé-
passer cinq fois le nombre d'années de
service, pour lequel les arriérés de retenues
sont payables.

Âge Période Âge Période

31 (ou moins) 35 48 22
32 34 49 22
33 33 50 21
34 33 51 20
35 32 52 19
36 31 53 19
37 30 54 18
38 30 55 17
39 29 56 17
40 28 57 16
41 27 58 15
42 27 59 15
43 26 60 14
44 25 61 13
45 25 62 13
46 24 63 12
47 23 64 12

65 11
66 (et plus) 10

S. R. 1941, c. 13, Annexe; 6 Geo. VI, c.
14, a. 6; 7 Geo. VI, c. 10, a. 12.




